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Commune de 4420 SAINT-NICOLAS 
Séance publique du Conseil du 7 mars 2022 – Projets de délibérations 

 
 

AVERTISSEMENT : Le présent document ne reprend que des projets de délibérations, qui sont des 
documents provisoires ayant vocation à permettre aux membres du Conseil communal d'examiner les 
décisions soumises à leur approbation. Il s’agit donc de projets de décisions, susceptibles d'être modifiés, 
reportés ou retirés et qui n'ont donc pas encore été adoptés par l'Autorité communale.  
Les décisions définitives sont, quant à elles, reprises dans le procès-verbal des séances publiques du Conseil 
qui est publié sur le site Internet de la commune une fois approuvé par le Conseil communal. 

 
 
Présents : MAES Valérie, Bourgmestre - Présidente 

AVRIL Jérôme, CECCATO Patrice, ALAIMO Michèle, HOFMAN Audrey, MATHY Arnaud, 
Echevins 
CUSUMANO Concetta, FRANSOLET Gilbert, FRANÇUS Michel, GAGLIARDO Salvatore, 
AGIRBAS Fuat, FIDAN Aynur, MICCOLI Elvira, BURLET Sophie, TERRANOVA Rosa, VENDRIX 
Frédéric, D'HONT Michel, DUFRANNE Samuel, HANNAOUI Khalid, MALKOC Hasan, 
SCARAFONE Sergio, ODANGIU Iulian, CLAES Sophie, VANDIEST Philippe, PASSANISI 
Isabelle, MELLAERTS Corinne, BELLICANO Thomas, Conseillers 
VRANKEN Cédric, Président du C.P.A.S. 
LEFEBVRE Pierre, Directeur Général 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

1. ADMINISTRATION GÉNÉRALE - Approbation du P-V du 31 janvier 2022. 
 
LE CONSEIL, 
 
Par 
 
APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil du 31 janvier 2022. 
 
 

***** 
2. ADMINISTRATION GÉNÉRALE - Appel à projets "Tax on pylons 2021" - Confirmation de 
la candidature communale.  
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
VU la circulaire du Ministre-Président wallon du 25 octobre 2021 relative à l'appel à projets 
« Accords Tax on pylons 2021 » ;  
 
VU le Programme stratégique transversal 2019-2024, l'action 2.1.1.2. « Simplifier certaines 
démarches administratives (eGuichet) » ; 
 
CONSIDERANT l'absence de taxe sur les mâts, pylônes et antennes pour ce qui concerne la 
commune de Saint-Nicolas ; 
 
CONSIDERANT qu'un accord entre les opérateurs de télécoms et la Wallonie a été conclu 
en 2021 et qu'il porte notamment sur la connectivité du territoire et la création d'un 
mécanisme d'appel à projets destiné à soutenir la digitalisation des pouvoirs locaux ; 
 
CONSIDERANT que cet accord comprend notamment le maintien de la suppression des 
taxes régionales, la recommandation auprès des provinces et des communes de ne pas 
lever de taxe sur les mâts, pylônes et antennes ainsi que le soutien aux pouvoirs locaux 
dans leur transformation numérique au bénéfice de leurs citoyens ; 
 
CONSIDERANT que, dans le cadre de cet accord, les opérateurs s'engagent à soutenir la 
transformation numérique des pouvoirs locaux (communes, provinces et CPAS) en finançant 
un appel à projets lancé par la Wallonie ; 
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CONSIDERANT que, suite à cet accord et dans un souci de soutenir le développement 
numérique des Pouvoirs locaux, le Gouvernement wallon a décidé de lancer un appel à 
projets en soutien à la digitalisation et à la connectivité des Pouvoirs locaux ; 
 
CONSIDERANT que les projets portés par les Pouvoirs locaux doivent nécessairement 
contribuer à la relance et à la résilience et répondre à un ou plusieurs des objectifs suivants : 

- Améliorer l'orientation usager et la transparence administrative ; 
- Améliorer l'inclusion des publics vulnérables (les plus éloignés des institutions) ; 
- Améliorer la gouvernance des données ; 
- Améliorer l'infrastructure informatique, en ce compris la dématérialisation des 

processus de travail et des missions ainsi que la cybersécurité ; 
- Augmenter et optimiser l'utilisation des logiciels libres ; 
- Améliorer la connectivité du territoire ; 
- Contribuer au développement numérique « intelligent » du territoire, selon la notion 

de « smart city » ; 
 
CONSIDERANT l'importance primordiale, pour une commune, de la bonne gestion de son 
domaine public, notamment en ce qui concerne le suivi des diverses demandes d'occupation 
(déménagements, ouvertures de voirie, pose de containers etc.) ; 
 
CONSIDERANT que cette bonne gestion nécessite l'intervention de plusieurs services, qu'ils 
soient internes (police administrative, travaux, mobilité etc.) ou externes (zone de police etc.) 
; 
 
CONSIDERANT que la coordination de ces différents intervenants nécessite un logiciel ad 
hoc, permettant notamment un échange de flux de données ; 
 
CONSIDERANT que ce logiciel permettra aux citoyens et entrepreneurs d'effectuer en ligne 
leur demande d'occupation du domaine public ; 
 
CONSIDERANT que, afin de permettre à la police de travailler sur un seul logiciel, un 
marché conjoint avec la Ville d'Ans comme pouvoir adjudicateur pilote est adéquat; 
 
CONSIDERANT que ce projet est éligible dans le cadre de l'appel à projets précité ;   
 
CONSIDERANT que le Collège a approuvé la candidature de la commune en vue de 
l'obtention d'un subside couvrant 80% des dépenses de ce projet jusqu'au 30 juin 2023 ; 
 
VU la délibération du Collège communal du 18 février 2022 décidant :  

1. De solliciter un subside de la Région wallonne dans le cadre de l'appel à projets 
"Tax on pylons 2021" pour le projet « Dématérialisation et accélération de l'octroi des 
autorisations d'occupation du domaine public et carte interactive » et d'approuver le 
dossier de candidature y afférent ; 
2. De s'engager à renoncer, pour les exercices budgétaires 2021 et 2022, à lever 
toute taxe directe ou indirecte sur les mâts, pylônes ou antennes affectées à la 
réalisation, directement avec le public, d'une opération mobile de télécommunication 
par l'opérateur d'un réseau public de télécommunications locales; 

 
CONSIDERANT qu'il s'indique de ratifier cette décision du Collège communal ; 
 
RATIFIE la décision du Collège du 18 février 2022 décidant de: 

1. Solliciter un subside de la Région wallonne dans le cadre de l'appel à projets "Tax 
on pylons 2021" pour le projet « Dématérialisation et accélération de l'octroi des 
autorisations d'occupation du domaine public et carte interactive » et d'approuver le 
dossier de candidature y afférent ; 
2. S'engager à renoncer, pour les exercices budgétaires 2021 et 2022, à lever toute 
taxe directe ou indirecte sur les mâts, pylônes ou antennes affectées à la réalisation, 
directement avec le public, d'une opération mobile de télécommunication par 
l'opérateur d'un réseau public de télécommunications locales. 

 
TRANSMET la présente délibération :  

- au Service public de Wallonie, dans le cadre de l'appel à projets précité ;  
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- à la Direction générale ; 
- à M. le Directeur financier.  

 

***** 
3. CULTES - Compte 2021 de la Fabrique d'église Notre-Dame des Pauvres - Approbation.  
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L 3162-
1 et s. ;  
 
VU le décret impérial du 30 décembre 1809 sur les fabriques d'églises ;  
 
VU la loi du 4 mars 1870 sur le temporel du Culte ;  
 
VU la circulaire du 1er mars 2012 du Service Public de Wallonie édictant les règles à 
respecter en matière de comptabilité fabricienne ;  
 
VU la circulaire du 12 décembre 2014 du Service Public de Wallonie relative à la tutelle sur 
les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus – 
circulaire relative aux pièces justificatives ;  
 
VU le compte de la Fabrique d'église Notre-Dame des Pauvres pour l'exercice 2021, tel 
qu'arrêté par le Conseil de Fabrique en séance du 20 janvier 2022 et déposé ensuite auprès 
de la Direction générale communale avec les pièces justificatives y relatives le 27 janvier 
2022 ;  
 
VU la décision de l'Evêché du 27 janvier 2022 (réceptionnée le même jour) approuvant ledit 
compte moyennant les deux remarques suivantes :  

- "Il manque l'extrait bancaire 42/1 correspondant aux dépenses D1 hosties (130,60 
€) et D35b entretien chauffage (314,60 €)".  
- "Si l'on s'en tient aux sommes effectivement encaissées et décaissées, il aurait 
mieux valu inscrire une recette de 1.710,61 € en R18b note de crédit et une dépense 
de 2.122,32 € en D5 électricité" ; 

 
VU l'avis favorable du service des Finances, rendu le 21 février 2022 ;  
 
CONSIDERANT que l'église Notre-Dame des Pauvres est un établissement dont la 
circonscription s'étend uniquement sur le territoire de Saint-Nicolas ;  
 
CONSIDERANT que ledit compte, tel que présenté, clôture avec un boni de 14.965,47  €, les 
recettes s'élevant à 27.569,71 € et les dépenses à 12.604,24 € ce, grâce à un supplément 
communal de 11.444,40 € à titre d'intervention dans les frais ordinaires du culte et à charge 
de Saint-Nicolas ;  
 
CONSIDERANT que le compte tel que présenté est conforme à la loi ;  
 
Sur proposition du Collège communal ;  
 
Par,  
 
APPROUVE le compte de la Fabrique d'église Notre-Dame des Pauvres, relatif à l'exercice 
2021, tel qu'arrêté par le Conseil de Fabrique en séance du 20 janvier 2022 en portant :   

- En recettes : la somme de 27.569,71 €   
- En dépenses : la somme de 12.604,24 € 
- En excédent : un boni de 14.965,47 €. 

 
L'intervention supplémentaire communale dans les frais ordinaires du culte est fixée, 
conformément au budget 2021, à 11.444,40 €. 
 
Un recours est ouvert contre la présente décision devant le Gouverneur dans les trente jours 
de la réception de ladite décision. Une copie du recours est adressée au Conseil communal 
exerçant la tutelle spéciale d'approbation et, le cas échéant, aux intéressés au plus tard le 
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dernier jour du délai de recours.  
 
Mention de cet arrêté est portée au registre des délibérations du Conseil de la Fabrique 
d'église, en marge de l'acte concerné.  
 
La présente décision est notifiée :  

- au Conseil de la Fabrique d'église Notre-Dame des Pauvres,  
- à l'autorité diocésaine,  
- à M. le Directeur financier communal.  

 

***** 
4. CULTES - Compte 2021 de la Fabrique d'Eglise Saint-Hubert - Approbation.  
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L 3162-
1 et s. ;  
 
VU le décret impérial du 30 décembre 1809 sur les fabriques d'églises ;  
 
VU la loi du 4 mars 1870 sur le temporel du Culte ;  
 
VU la circulaire du 1er mars 2012 du Service Public de Wallonie édictant les règles à 
respecter en matière de comptabilité fabricienne ;  
 
VU la circulaire du 12 décembre 2014 du Service Public de Wallonie relative à la tutelle sur 
les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus – 
circulaire relative aux pièces justificatives ;  
 
VU le compte de la Fabrique d'église Saint-Hubert pour l'exercice 2021, tel qu'arrêté par le 
Conseil de Fabrique en séance du 25 janvier 2022 et déposé ensuite auprès de la Direction 
générale communale avec les pièces justificatives y relatives le 27 janvier 2022 ;  
 
VU la décision de l'Evêché du 27 janvier 2022 (réceptionnée le même jour) approuvant ledit 
compte sans remarque ;  
 
VU l'avis favorable du service des Finances, rendu le 21 février 2022 ;  
 
CONSIDERANT que l'église Saint-Hubert est un établissement dont la circonscription 
s'étend uniquement sur le territoire de Saint-Nicolas ;  
 
CONSIDERANT que ledit compte, tel que présenté, clôture avec un boni de 8.122,08 €, les 
recettes s'élevant à 17.690,15 € et les dépenses à 9.568,07 € ce, grâce à un supplément 
communal de 3.522,25 € à titre d'intervention dans les frais ordinaires du culte, à charge de 
Saint-Nicolas ;  
 
CONSIDERANT que le compte tel que présenté est conforme à la loi ;  
 
Sur proposition du Collège communal ;  
 
Par,  
 
APPROUVE le compte de la Fabrique d'église Saint-Hubert, relatif à l'exercice 2021, tel 
qu'arrêté par le Conseil de Fabrique en séance du 20 janvier 2022 en portant :   

- En recettes : la somme de 17.690,15 €  
- En dépenses : la somme de 9.568,07 € 
- En excédent : un boni de 8.122,08 € 

 
L'intervention supplémentaire communale dans les frais ordinaires du culte est fixée, 
conformément au budget 2021, à : 3.522,25 €. 
 
Un recours est ouvert contre la présente décision devant le Gouverneur dans les trente jours 
de la réception de ladite décision. Une copie du recours est adressée au Conseil communal 
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exerçant la tutelle spéciale d'approbation et, le cas échéant, aux intéressés au plus tard le 
dernier jour du délai de recours.  
 
Mention de cet arrêté est portée au registre des délibérations du Conseil de la Fabrique 
d'église, en marge de l'acte concerné.  
 
La présente décision est notifiée :  

- au Conseil de la Fabrique d'église Saint-Hubert,  
- à l'autorité diocésaine,  
- à M. le Directeur financier communal. 

 

***** 
5. CULTES - Compte 2021 de la Fabrique d'église Saint-Lambert - Approbation.  
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L 3162-
1 et s. ;  
 
VU le décret impérial du 30 décembre 1809 sur les fabriques d'églises ;  
 
VU la loi du 4 mars 1870 sur le temporel du Culte ;  
 
VU la circulaire du 1er mars 2012 du Service Public de Wallonie édictant les règles à 
respecter en matière de comptabilité fabricienne ;  
 
VU la circulaire du 12 décembre 2014 du Service Public de Wallonie relative à la tutelle sur 
les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus – 
circulaire relative aux pièces justificatives ;  
 
VU le compte de la Fabrique d'église Saint-Lambert pour l'exercice 2021, tel qu'arrêté par le 
Conseil de Fabrique en séance du 2 février 2022 et déposé ensuite auprès de la Direction 
générale communale avec les pièces justificatives y relatives le 16 février 2022 ;  
 
VU la décision de l'Evêché du 16 février 2022 (réceptionnée le 17 février 2022) approuvant 
ledit compte sous réserve des corrections suivantes :  

- "R20 : 13.310,21 € au lieu de 7.027,38 € (reprendre le montant arrêté par le conseil 
communal en date du 31 mai 2021) 
- D46 : gestion informatique : 5,00 € au lieu de 0,00 € (voir extrait 53/2 op. du 28-06-
2021)" 

 
VU l'avis favorable du service des Finances, rendu le 21 février 2022 ;  
 
CONSIDERANT que l'église Saint-Lambert est un établissement dont la circonscription 
s'étend uniquement sur le territoire de Saint-Nicolas ;  
 
CONSIDERANT que ledit compte, tel que corrigé par l'autorité diocésaine, clôture avec un 
boni de 6.723,61 €, les recettes s'élevant à 34.682,12 € et les dépenses à 27.958,51 € ce, 
sans supplément communal à titre d'intervention dans les frais ordinaires du culte et à 
charge de Saint-Nicolas ;  
 
CONSIDERANT que le compte tel que présenté est conforme à la loi ;  
 
Sur proposition du Collège communal ;  
 
Par,  
 
APPROUVE le compte de la Fabrique d'église Saint-Lambert, relatif à l'exercice 2021, tel 
qu'arrêté par le Conseil de Fabrique en séance du 20 janvier 2022 et corrigé par l'autorité 
diocésaine en date du 16 février 2022, en portant :   

- En recettes : la somme de 34.682,12 €   
- En dépenses : la somme de 27.958,58 € 
- En excédent : un boni de 6.723,61 €. 
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L'intervention supplémentaire communale dans les frais ordinaires du culte est fixée, 
conformément au budget 2021, à 0 €. 
 
Un recours est ouvert contre la présente décision devant le Gouverneur dans les trente jours 
de la réception de ladite décision. Une copie du recours est adressée au Conseil communal 
exerçant la tutelle spéciale d'approbation et, le cas échéant, aux intéressés au plus tard le 
dernier jour du délai de recours.  
 
Mention de cet arrêté est portée au registre des délibérations du Conseil de la Fabrique 
d'église, en marge de l'acte concerné.  
 
La présente décision est notifiée :  

- au Conseil de la Fabrique d'église Saint-Lambert,  
- à l'autorité diocésaine,  
- à M. le Directeur financier communal.  

 

***** 
6. TRAVAUX - Fixation des conditions et du mode de passation d'un marché de travaux 
ayant pour objet la réparation d'urgence de la toiture du gymnase de l'école Van Belle - Prise 
d'acte d'une délibération adoptée d'urgence par le Collège.  
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en son article L1222-3 §1 
alinéa 2 ;  
 
VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services, 
telle que modifiée à ce jour ; 
 
VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42 §1er 1° a) ;  
 
VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics, tel que modifié à ce jour ; 
 
VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, alinéa 1er, 1° ; 
 
VU la délibération du Collège du 21 février 2022 fixant les conditions d'un marché de travaux 
ayant pour objet la réparation en urgence de la toiture du gymnase de l'école Van Belle ;  
 
CONSIDERANT que la tempête ayant soufflé dans la nuit du 20 au 21 février 2022 a 
entrainé de graves dommages à la toiture du gymnase de l'école Van Belle (1/3 de la toiture 
ayant été arraché) ;   
 
CONSIDERANT que, par suite de ces dégradations, il pleuvait dans le local ;  
 
CONSIDERANT que cet état de fait risquait, à terme, de mettre à mal la sécurité du bâtiment 
s'il n'y était pas rapidement apporté une solution ;  
 
CONSIDERANT qu'il revient normalement au Conseil, pour des crédits inscrits à 
l'extraordinaire et lorsque le montant estimé du marché est supérieur à 30.000 € HTVA, de 
fixer les conditions dudit marché ;  
 
CONSIDERANT, toutefois, qu'en cas d'urgence impérieuse résultant d'événements 
imprévisibles, le collège communal peut d'initiative exercer ces compétences ; sa décision 
est communiquée au conseil communal qui en prend acte lors de sa plus prochaine séance ; 
 
CONSIDERANT que ces conditions étaient rencontrées en l'espèce et que le Collège a 
exercé les compétences précitées ;  
 
CONSIDERANT que le Conseil est donc invité, conformément à l'article L1222-3 §1 alinéa 2 
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du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, à prendre acte de cette 
délibération du Collège ;  
 
PREND ACTE de la délibération du Collège du 21 février 2022 fixant les conditions d'un 
marché de travaux ayant pour objet la réparation en urgence de la toiture du gymnase de 
l'école Van Belle. 
 
TRANSMET la présente délibération :  
- au service des travaux ;  
- à M. le Directeur financier.  
 

***** 
7. FINANCES - Déclassement et aliénation de matériel informatique. 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment le livre III de la 1ère 
partie ;  
 
VU l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 
comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation ;  
 
ATTENDU que le patrimoine informatique comptable présente certaines discordances avec 
la patrimoine physique de la commune ; 
  
ATTENDU qu'il est opportun de faire concorder les comptes avec le patrimoine en 
possession de la Commune ; 
  
Sur proposition du Collège Communal; 
 
Par 
 
DECIDE de procéder au déclassement des biens informatiques (nature 313) repris en 
annexe. 
  
TRANSMET la présente délibération au service des Finances pour suivi comptable (sortie du 
patrimoine) des biens repris en annexe pour les montants y indiqués. 
 

***** 
8. EMPLOI - Octroi d'une subvention à l'ASBL Espace Emploi Saint-Nicolas - Exercice 2022. 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  
 
VU la délibération du Collège du 8 octobre 2021, émettant une évaluation favorable pour 
l'ASBL Espace Emploi Saint-Nicolas ; 
 
VU la demande de l'ASBL Espace Emploi Saint-Nicolas sollicitant un subside de la 
commune de Saint-Nicolas pour l'année 2022, afin de pouvoir faire face à certaines 
dépenses ;  
 
CONSIDERANT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, sous l'article 851/332-
02 ;  
 
CONSIDERANT que la demande est parfaitement justifiée eu égard aux besoins de l'ASBL ;  
 
Sur la proposition du Collège, 
 
Par 
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DECIDE d'octroyer à Espace Emploi Saint-Nicolas ASBL, dont le siège social est établi Rue 
de l'hôtel communal, 63 – 4420 Saint-Nicolas et inscrite à la BCE sous le numéro 
0824.463.475, un subside de 200 € pour ses activités de l'année 2022.  
 
Le subside sera versé au bénéficiaire dans les trois mois de la présente décision.  
 
TRANSMET la présente décision :  

- à M. le Direction financier ;  
- à l'Espace Emploi Saint-Nicolas 

 

***** 
9. EMPLOI - Octroi d'une subvention, dans le cadre d'une convention, à l'ASBL Mission 
régionale de l'emploi de Liège (MIREL) - Exercice 2021. 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  
 
VU la convention de collaboration entre la commune et l'ASBL Mission régionale pour 
l'emploi de Liège, approuvée le 26 juin 2017 et modifiée le 9 décembre 2019 ; 
 
VU la déclaration de créance introduite par l'ASBL La Mirel relative à l'obtention d'un subside 
pour son activité 2021 ; 
 
CONSIDERANT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, sous l'article 851/332-
02, 
 
CONSIDERANT que ladite déclaration de créance est parfaitement justifiée en vertu de la 
convention précitée ; 
 
CONSIDERANT que cette ASBL assure son rôle d'opérateur d'ensemblier de formation – 
insertion – accompagnement  vers et dans l'emploi en faveur de demandeurs d'emploi 
domiciliés sur le territoire de la commune de SAINT-NICOLAS ; 
 
Sur la proposition du Collège, 
 
Par 
 
DECIDE d'octroyer à La Mirel (Mission Régionale pour l'Emploi de Liège) ASBL, dont le 
siège social est établi Boulevard Piercot, 42 – 4000 Liège et inscrite à la BCE sous le 
numéro 0454 422 630, le subside dû pour l'activité 2021, soit un montant de 3.000 € suivant 
la convention arrêtée par le Conseil Communal en date du 26 juin 2017 et modifiée le 9 
décembre 2019.  
 
Le subside sera versé au bénéficiaire dans les trois mois de la présente décision.  
 
TRANSMET la présente décision :  

- à M. le Direction financier ;  
- au service de l'emploi.  

 

***** 
10. PERSONNEL - Rapport relatif à l'emploi des travailleurs handicapés au sein de 
l'administration communale - Années 2020 et 2021 - Communication.  
 
LE CONSEIL, 
 
VU l'arrêté du Gouvernement wallon du 7 février 2013 relatif à l'emploi de travailleurs 
handicapés dans les provinces, les communes, les centres publics d'action sociale et les 
associations de services publics, notamment son article 7 ; 
 
VU le rapport en matière d'emploi de travailleurs handicapés par l'administration communale 
de Saint-Nicolas, relatif aux années 2020 et 2021 ; 
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CONSIDERANT que, tous les deux ans, la commune doit établir, pour le 31 mars au plus 
tard, un rapport relatif à l'emploi des travailleurs handicapés au 31 décembre de l'année 
précédente ;  
 
CONSIDERANT qu'il résulte de ce rapport que l'obligation incombant à la commune est 
satisfaite ;  
 
CONSIDERANT que ce rapport doit être communiqué au Conseil communal ;  
 
PREND CONNAISSANCE du rapport en matière d'emploi de travailleurs handicapés par 
l'administration communale de Saint-Nicolas, relatif aux années 2020 et 2021, lequel traduit 
la satisfaction de l'obligation imposée. 
 
La présente délibération est transmise au service du personnel.  
 

***** 
11. CIMETIÈRES - Approbation du cahier des charges - Fixation des conditions et mode de 
passation d'un marché de travaux - Fourniture et pose de caveaux. 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 
 
VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions, et ses modifications ultérieures ; 
 
VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 
 
VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 
 
CONSIDERANT le cahier des charges relatif au marché “Fourniture et pose de caveaux.” 
établi par le Service des Sépultures ; 
 
CONSIDERANT que le montant estimé de ce marché s'élève à 139.000,00 € HTVA ; 
 
CONSIDERANT qu'il est proposé de passer le marché pour deux ans par procédure 
négociée sans publication préalable ; 
 
CONSIDERANT que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 878/722-56 ; 
 
CONSIDERANT la demande d'avis de légalité adressée à Monsieur Vincent Ruiz, Directeur 
financier en date du 15 février 2022,. 
 
VU l'avis de légalité favorable rendu en date du 15 février 2022, 
 
Par 
 
DECIDE Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “ 
Fourniture et pose de caveaux ”, établis par le Service des Sépultures.  
 
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics.  
 
Le montant estimé s'élève à 139.000,00 € HTVA . 
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Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
 
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 878/722-56. 
 
Article 4 : La présente délibération est transmise :  

- au service des sépultures ;  
- à M. le Directeur financier.  

 

***** 
12. LOGEMENT - Gestion de 6 logements Rue Lairesse, 3 - Mandat à l'agence immobilière 
sociale "Aux portes de Liège" - Approbation.  
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l'article L1221-1 ; 
 
VU le Programme stratégique transversal 2019-2024, les actions :  

- 1.2.1.1. Finaliser la rénovation de l'ancienne coopérative de Tilleur 
- 1.2.7. Formaliser les principes et les actions à mener en vue de mettre en œuvre le 
droit à un logement décent (« Plan logement ») ;  

 
VU les délibérations du Collège communal des 30 août 2019 et 18 février 2022 relatives à la 
mise en gestion des appartements de l'ancienne Coopérative de Tilleur à l'Agence 
Immobilière Sociale (AIS) "Aux portes de Liège"; 
 
VU le modèle de convention de mandat de gestion d'immeuble établi par l'AIS ; 
 
CONSIDERANT que ce mandat est consenti pour une durée de trois ans; 
 
CONSIDERANT que la présente gestion se rapporte à 5 appartements une chambre et 1 
appartement deux chambres, dans le bâtiment de l'ancienne Coopérative deTilleur, sis rue 
Lairesse, 3 à 4420 Saint-Nicolas; 
 
Sur la proposition du Collège, 
 
Par 
 
DECIDE d'approuver la convention à conclure entre la commune de Saint-Nicolas et 
l'agence immobilière sociale "Aux portes de Liège" dont les termes suivent :  
 
 
Entre les soussignés : 
 
De première part :  
   
La commune de Saint-Nicolas, établie Rue de l'hôtel communal, 63 à 4420 SAINT-
NICOLAS, représentée par M. Pierre LEFEBVRE, Directeur général et Mme Valérie MAES, 
Bourgmestre, dûment autorisés par le Conseil communal en sa séance du 7 mars 2022,  
 
Les propriétaire(s) de l'immeuble ci-après désigné 
 
Dénommé(s) « le mandant » 
 
De seconde part : 
 
L'ASBL Agence Immobilière sociale « Aux Portes de Liège » (A.M.B. du 08.07.2014), agréée 
par le Gouvernement Wallon, en abrégé « A.I.S.  Aux Portes de Liège » dont le siège social 
est sis Esplanade de l'Hôtel Communal, 1 à 4430 Ans, agissant par Monsieur Michel 
ALAIMO, en sa qualité de Vice-Président, en vertu des pouvoirs lui conférés par le Conseil 
d'administration de ladite A.S.B.L. 
 
Dénommée « le mandataire » 
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PREAMBULE 
 
L'agence immobilière sociale est régie par l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 12 décembre 
2013 (MB. 30.12.2013) relatif aux organismes de logement à finalité sociale. 
 
L'agence immobilière sociale est une ASBL agréée par le Gouvernement wallon en vue de 
promouvoir l'accès au logement salubre de personnes bénéficiant de revenus précaires, 
modestes ou moyens (conformément aux législations en vigueur) et de développer une 
véritable pédagogie de l'habiter. 
Celle-ci englobe la régularité et la fréquence des paiements des loyers, l'utilisation adéquate 
du logement (notamment au niveau des économies d'énergie) et le respect de 
l'environnement. 
Pour réaliser cet objectif, elle agit comme intermédiaire entre les propriétaires bailleurs et les 
ménages en recherche d'un logement et maintient, réintroduit ou crée des logements de 
qualité issus tant du parc privé que public. 
 
 
ARTICLE 1. : OBJET 
 
Le soussigné de première part déclare constituer pour son mandataire spécial, l'ASBL A.I.S 
« Aux Portes de Liège », représentée comme il est dit, la soussignée de seconde part, qui 
accepte, à laquelle il donne pouvoir de, pour son compte et en son nom, gérer et administrer 
tant activement que passivement, en vue de réaliser les missions de l'AIS telles que 
formulées à l'article 7 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2013, un 
immeuble ou partie d'immeuble sis 
  
5 appartement 1 chambre et 1 appartement 2 chambres Rue Lairesse 3 à 4420 Saint-
Nicolas. 
      
Qui ne pourra être affecté qu'à l'habitation et à la résidence principale. 
 
Au cas où l'immeuble faisant l'objet du présent contrat est soumis à la réglementation édictée 
par les articles 9 et suivants du Code wallon du Logement et de l'Habitat Durable relatifs au 
permis de location, ledit permis de location est transmis par le mandant au mandataire. 
 
 
ARTICLE 2. : POUVOIRS DU MANDATAIRE 
 
Le mandant donne pouvoir au mandataire, pendant toute la durée du contrat de : 
 
a) passer tous les baux et locations dans les formes, aux locataires, pour la durée et  le prix 
et sous les charges et conditions que le mandataire jugera convenables, proroger, 
renouveler, résilier avec ou sans indemnité, tout bail et location, même celui actuellement en 
cours, autoriser toute cession de bail et sous-location, donner et accepter tout congé, 
dresser tout état des lieux, et intenter toutes procédures judiciaires contre les occupants des 
lieux ;  étant expressément stipulé que le mandant renonce aux droits visés à l'article 3 § 4 
de la loi du 20 février 1991 de résilier le présent contrat sans motif; 
 
b) recevoir tous les loyers échus ou à échoir, ainsi que toutes les sommes se rattachant à la 
gestion de l'immeuble ; 
 
Et le cas échéant : 
 
c) moyennant autorisation préalable et écrite du mandant, procéder ou faire procéder à la 
charge dudit mandant, à toutes les réparations, constructions, améliorations nécessaires ou 
utiles qui lui incombent en sa qualité de propriétaire ; à cet effet, passer tout devis, marché 
ou contrat avec toute personne, architecte et entrepreneur, ou avec toute société ou 
administration ; payer le montant des factures. 
 
d) en cas d'avance du coût de ces travaux par le mandataire, celui-ci aura, sauf toute autre 
modalité de remboursement convenue entre les parties, la faculté de se payer sur toute 
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somme reçue par lui au nom et pour compte du mandant ; 
 
e) recevoir et gérer la garantie locative, et en obtenir la libération ; 
 
f) exiger des locataires les réparations qui sont à leur charge ; 
g)  Si le locataire souhaite apporter des améliorations à son logement, autoriser celui-ci à 
réaliser certains travaux pour autant que : 
 

1°) il s'agisse de travaux non indispensables mais de simples améliorations ou de 
confort (ex : aménagement d'une terrasse, installation d'une douche, …) ; 

 
 
2°) le locataire ait obtenu l'autorisation préalable et écrite du mandant ; celui-ci définira 

les prescriptions techniques à respecter et le mandataire assurera un 
accompagnement technique du locataire pour garantir la bonne exécution ; 

 
 
3°) les parties s'engagent à n'exiger, en fin de bail ou à tout autre moment, ni le 

remboursement de la valeur des matériaux et du coût de la main d'œuvre, ni le 
paiement d'une somme égale à la plus-value acquise par l'immeuble suite à ces 
travaux. 

 
 
h) passer tout marché et contrat pour l'entretien de l'habitation, ainsi que pour l'abonnement 
et/ou les redevances pour la fourniture de l'eau, du gaz et de l'électricité et pour tout autre 
objet ; renouveler ou résilier ceux existants à ce jour, payer tout ce qui pourrait être dû de ce 
chef ; 
 
i) faire toute demande en dégrèvement ou en réduction de taxes et contributions ; présenter 
à cet effet toute requête et pétition ; recevoir toutes les sommes restituées ; 
 
j) représenter le mandant auprès de toute administration publique, notamment auprès des 
services de voirie ou de l'autorité communale ; 
 
k) le cas échéant, accompagner le mandant dans ses démarches en vue de l'obtention du 
permis de location imposé par les articles 9 à 13 bis du Code wallon du logement ; 
 
l) donner ou retirer quittance et décharge de toutes les sommes reçues ou payées ; opérer le 
retrait de toutes les sommes consignées ; remettre ou se faire remettre tout titres et pièces, 
en donner ou retirer décharge ; 
 
m) à défaut de paiement et en cas de difficulté quelconque avec qui que ce soit, exercer 
toute poursuite, contrainte et diligence nécessaire, citer et comparaître au nom et pour 
compte du mandant devant les cours et tribunaux, tant en demandant qu'en défendant, dans 
le cadre du présent mandat ; 
 
n) aux fins qui précèdent, passer et signer tous les actes, procès-verbaux et pièces, élire 
domicile et généralement faire le nécessaire ; 
 
o) de procéder à la charge du mandant, après notification écrite et sans autorisation 
préalable de ce dernier, à toutes les réparations urgentes ou mesures conservatoires (dégâts 
des eaux, chauffe-eau, chaudière, etc…). 
 
 
ARTICLE 3. : DUREE DU MANDAT ET RESILIATION 
 
§1. Le présent mandat est consenti et accepté pour une durée de trois ans, prenant cours le 
15/02/2022  et finissant de plein droit le 14/02/2025, sans qu'aucune des parties ne puisse 
jamais invoquer la tacite reconduction. 
 
§2. Par dérogation aux articles 2003 et 2004 du Code civil, le présent mandat est conclu, 
pour la durée fixée, à titre irrévocable. 
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Toutefois, celui-ci peut être résilié dans les hypothèses exhaustives suivantes : 
 
a) Le mandant peut mettre fin au mandat à tout moment moyennant un préavis, notifié par 
lettre recommandée à la poste, étant précisé que le mandat prendra fin au terme de six mois 
à à compter du premier jour calendrier qui suit la date d'envoi de celle-ci, s'il a l'intention 
d'occuper les lieux personnellement et effectivement ou de les faire occuper de la même 
manière par ses descendants, ses enfants adoptifs, ses ascendants, son conjoint, les 
descendants, ascendants et enfants adoptifs de celui-ci, ses collatéraux et les collatéraux de 
son conjoint jusqu'au troisième degré. 
 
 
Le préavis doit mentionner l'identité de la personne qui occupera le bien et son lien de 
parenté avec le mandant. 
 
Les lieux doivent être occupés dans l'année qui suit l'expiration du préavis donné par le 
propriétaire. Ils doivent rester occupés de manière effective et continue pendant deux ans au 
moins. 
 
Si le mandant, sans justifier d'une circonstance exceptionnelle, ne réalise pas l'occupation 
dans les conditions et le délai prévu, le mandataire a droit à une indemnité égale à 18 mois 
de loyer. 
 
 
b) En cas de faute ou manquement grave aux obligations souscrites par une des deux 
parties contractantes, l'autre partie pourra mettre fin au présent mandat, moyennant un 
préavis motivé, notifié par lettre recommandée à la poste, étant précisé que le mandat 
prendra fin au terme de soixante jours à compter du premier jour calendrier qui suit la date 
d'envoi de celle-ci. 
 
 
c) À tout moment, le mandataire peut mettre fin unilatéralement au présent contrat 
moyennant préavis, notifié par lettre recommandée à la poste, étant précisé que le mandat 
prendra fin au terme de soixante jours à compter du premier jour calendrier qui suit la date 
d'envoi de celle-ci. 
 
 
ARTICLE 4. : FIN DU MANDAT 
 
A dater de la fin du contrat, quelle qu'en soit la cause : 
 
a) le mandant est tenu de respecter les obligations contractées dans le cadre du présent 
mandat par le mandataire à l'égard du ou des locataires ou d'un tiers ; 
b) le mandataire est déchargé de toute obligation ou responsabilité à l'égard du mandant, 
des locataires ou d'un tiers ; 
 
c) dans les soixante jours suivant la fin du contrat, le mandataire rend compte au mandant de 
sa gestion. Il établit le relevé de toutes les sommes reçues et versées au mandant ainsi que 
de toutes celles restant dues à celui-ci. Il établit également le relevé des sommes dont il est 
créancier à l'égard du mandant ; 
 
d) le mandant s'engage, en cas de vente de l'immeuble, objet du présent contrat, à informer 
le notaire instrumentant et les acheteurs potentiels du présent mandat.  Le mandant 
s'engage également à informer immédiatement le mandataire par courrier recommandé.  Le 
nouvel acquéreur, quant à lui, est subrogé au mandant. 
 
 
ARTICLE 5. : LOYER 
 
Le loyer dû au mandant est fixé à 300 € (trois cents euros) par mois pour les appartements 
une chambre et 315 € (trois cent quinze euros) par mois pour l'appartement 2 chambres. 
 
Les parties conviennent que le loyer est dû à partir du premier jour de la location au 
résident. 
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Il est adapté annuellement, selon les fluctuations de l'indice des prix à la consommation 
(indice santé), dans le sens de la hausse ou de la baisse de cet indice, pour autant qu'il n'y 
ait pas de saut légal d'index applicable au loyer locataire.  L'indexation du loyer de gestion 
est lié à la date du loyer de bail correspondant. Selon la formule : 
 
 
 Loyer nouveau = loyer de base (…….) x nouvel indice (……..) 
     Indice de départ (…….) 
 
Le loyer est payable avant le quinze du mois auquel il se rapporte, sur le compte :  
 
BE06 3400 3701 3622 ouvert au nom des propriétaires :  
 
Commune de Saint-Nicolas 
 
Dans le cas où l'immeuble serait rendu, en tout ou en partie, indisponible à la location ou 
inhabitable et notamment en cas : 

- De travaux importants,  
- De manquements aux critères de salubrité, 
- De manquement au respect des normes sécurité incendie, 
- D'infractions urbanistiques,  
- Le mandataire sera dispensé du paiement du loyer durant cette période. 

 
 

ARTICLE 6. : SUBROGATION LEGALE 
 
Le mandataire est subrogé au mandant dans ses droits à la récupération de toutes sommes 
dues par le locataire ainsi que dans ses droits à exiger la résiliation du bail tels que prévus 
par le Code Civil. 
 
 
ARTICLE 7. : EXCLUSIVITE 
 
Afin de permettre au mandataire de remplir son objectif social, les parties conviennent que, 
pendant toute la durée du mandat, l'immeuble sera, en ce qui concerne les points a), b), d), 
e), l) énumérés à l'article 2 de la présente convention, exclusivement géré par le mandataire. 
 
Le mandant s'interdit de poser lui-même, ou par l'entremise d'un tiers, les actes ci-dessus 
cités, pour lesquels il a donné pouvoir au mandataire d'agir en son nom et pour son compte. 
 
 
ARTICLE 8. : OBLIGATION DU MANDATAIRE 
 
§1 : Le mandataire s'engage à insérer dans tout contrat de bail les conditions suivantes : 
 

a)  obligation, dans le chef du locataire, de constituer une garantie locative. Le montant 
de la garantie et ses modalités de constitution sont laissés à l'appréciation du 
mandataire ; 

 
b)  obligation, dans le chef du locataire, de fournir la preuve de l'entretien des 

installations (chaudières, convecteurs, ramonages, cheminés,) conformément aux 
réglementations en vigueur 

 
c) obligation, pour le locataire, de souscrire un contrat d'assurance couvrant sa 

responsabilité civile en matière d'incendie, foudre, dégâts des eaux, explosions et 
risques connexes, de même que ses risques locatifs et le recours des voisins ; 
 

Le mandant quant à lui s'oblige à souscrire ou maintenir un contrat d'assurance contre les 
risques d'incendie et les périls connexes en sa qualité de propriétaire et à en supporter tous 
les frais. 
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     d) un règlement d'ordre intérieur s'il existe. 
 
§2 : Le mandataire s'engage, en outre : 
 

a) à délivrer au propriétaire une copie du bail dès sa conclusion ; 
 

b) à inciter le locataire à occuper les lieux en « bon père de famille », et respecter les 
règles de bon voisinage ; 

 
c) à prévenir le propriétaire, dans les plus brefs délais, de tout problème affectant 

l'immeuble. 
 
§3 : Le mandataire s'engage personnellement face au mandant : 
 

a) En cas de carence ou de défaillance du locataire, à remettre, à la fin de la gestion, le 
logement en l'état suite à des dégradations locatives légalement imputables aux 
locataires, compte tenu d'une usure normale et de la vétusté et en exécution de 
conventions particulières éventuelles intervenues entre mandat et mandataire, à 
concurrence d'une somme représentant 12 mois de loyer net. 
 

Toutefois, si le mandataire conclut, au nom et pour compte du mandant, un bail dont le terme 
excède celui fixé par le mandat, il satisfait à son obligation de remise en état du logement au 
plus tard le jour où expire le présent mandat. Dans ce cas, un état des lieux de fin de mandat 
sera établi, en présence du mandataire, du locataire et du mandant. 
 
 

b) à lui verser le loyer convenu à l'article 5 des présentes, que le logement soit occupé 
ou non, et que le locataire ait réglé son loyer ou non. 

 
 
§ 4 : En cas de rupture du présent contrat par le fait ou par la faute du mandant, hors les cas 
où celui-ci exerce son droit à la résiliation du mandat pour occupation personnelle telle que 
prévue à l'article 3, les obligations stipulées au § 3 à charge du mandataire s'éteignent de 
plein droit. 
 
 
ARTICLE 9. : TRAVAUX NORMALEMENT A CHARGE DU PROPRIETAIRE  
 
§1 : Si l'immeuble fait l'objet, au cours du présent contrat, d'un constat de non-respect des 
critères minimaux de salubrité tels que définis dans le Code wallon du logement et ses 
arrêtés d'exécution, le mandant s'engage à réaliser les travaux nécessaires afin de permettre 
au mandataire de mener à bien sa mission telle que définie dans l'Arrêté du Gouvernement 
wallon du 24.09.2004. La non-exécution de cette obligation constitue, dans le chef du 
mandant, une faute susceptible d'entraîner la résiliation du présent contrat, conformément à 
l'article 3. 
 
 
§2 : Le mandataire se réserve le droit de réaliser à sa charge, au sein de l'immeuble, des 
travaux d'importance réduite. Il en informe préalablement le mandant. 
Le mandant ne peut invoquer cette faculté laissée au mandataire pour s'exonérer de son 
obligation visée au § 1. 
Lorsque le mandataire décide de mettre en œuvre cette faculté, il subordonne la réalisation 
des travaux à la conclusion d'un nouveau contrat de mandat d'une durée qui est fonction de 
l'importance de l'investissement qu'il a consenti. 
 
 
                                                                      
ARTICLE 10. : REMUNERATION DU MANDATAIRE 
 
En contrepartie de sa gestion et des obligations spéciales contractées, le mandataire perçoit 
une marge d'intermédiation dont le montant est égal à la différence entre le loyer fixé à 
l'article 5 et le montant contractuellement dû par le locataire. 
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Cette rémunération, ainsi calculée, couvre forfaitairement la gestion de la location de 
l'immeuble, ainsi que les obligations spéciales auxquelles s'engage le mandataire. Elle ne 
préjuge en rien de l'application des articles 1999, 2000 et 2001 du Code civil concernant le 
remboursement d'avances et frais éventuellement effectués par le mandataire, et 
l'indemnisation de pertes subies par le mandataire à l'occasion de l'exécution du présent 
mandat. 
 
 
ARTICLE 11. : ETAT DES LIEUX 
 
En début et en fin du présent contrat de mandat, il est établi un état des lieux de l'immeuble 
pris en gestion. 
 
Toutefois, si le mandataire conclut, au nom et pour compte du mandant, un bail dont le terme 
excède celui fixé par le contrat de mandat, l'état des lieux final intervient au plus tard le jour 
où expire le présent mandat. 
 
Cet état des lieux est dressé à l'amiable par les parties elles-mêmes, sauf le droit des parties 
à se faire assister ou représenter à leurs frais. 
 
 
ARTICLE 12. CLAUSES PARTICULIERES 
 

Le mandant donnera au mandataire libre accès à tous les compteurs (eau, gaz, 
électricité), ainsi qu'à tous réseaux d'égouts, chaudières et citernes. 
 
 Le mandant pourra, s'il le désire, bénéficier d'accompagnement, aide et conseil de la 
part du mandataire afin de rendre le logement en adéquation avec les critères minimaux de 
salubrité ou de sécurité. 
 

Le mandataire s'engage à insérer dans le bail une clause réglementant la présence 
d'animaux dans le logement. 
 

Le mandant déclare avoir procédé au ramonage des cheminées et à l'entretien de la 
chaudière et système de production d'eau chaude dans l'année ainsi qu'au placement des 
détecteurs d'incendie nécessaires. 
 

L'entrée du premier locataire donne lieu à la rédaction, l'acceptation et à la signature 
du procès-verbal d'état des lieux définitif et ses annexes effectuée en présence des deux 
parties (article 11). 
 
 Le mandant est informé qu'il est de sa responsabilité de mettre fin aux contrats 
énergétiques, à son nom, à la date à laquelle l'état des lieux d'entrée est dressé avec le 
locataire. 
 

Le mandant est informé qu'il est de sa responsabilité, à la première demande du 
mandataire, de délivrer le certificat de performance énergétique (PEB). 
 
 Le mandant est informé qu'il est de sa responsabilité de faire réaliser les contrôles 
de conformité des installations électriques et de gaz et d'en fournir la preuve. 

Le premier loyer net sera versé au mandant uniquement à partir de la première 
entrée du locataire dans le logement. 
 
 La validité du présent mandat est subordonnée au dépôt et à la validité des 
documents repris dans l'annexe « Pièces & Documents requis pour la prise en gestion d'un 
bien par l'A.I.S. ». 

 
Dans la mesure où les parties décident de prolonger leur collaboration au-delà de la 

durée initialement convenue à l'article 3 du présent mandat, le mandant et le mandataire 
décideront d'un commun accord, au terme d'une période de 9 années à dater du premier jour 
de gestion, à charge du mandant, des travaux de remise en état nécessaires, compte tenu 
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de l'usure normale des revêtements de sol, des papiers peints et des peintures des murs, 
des plafonds et des menuiseries intérieures.   
 
 Dans le cas où aucun candidat locataire ne se serait présenté pour la location de 
l'immeuble précité dans le délai de 4 mois à dater des présentes, le délai de 4 mois débutant 
quand toutes les conditions de salubrité, de sécurité et d'habitabilité sont remplies et que 
l'AIS est en possession de tous les documents requis (voir liste en annexe), le mandant aura 
la possibilité de mettre fin au mandat de gestion moyennant un préavis d'un mois. 
 
 
ARTICLE 13. INDIVISIBILITE ET SOLIDARITE 
 
Tous les engagements et obligations souscrits aux termes du présent contrat lieront 
solidairement et indivisiblement les héritiers et tous ayants droit des parties. 
 
 
 
Etabli en deux exemplaires (1 pour les propriétaires et 1 pour l'A.I.S.) 
 
À SAINT-NICOLAS, le …………….. 2022   
 
Chacun des soussignés reconnaissant être en possession de l'exemplaire qui lui revient. 
 
 
Signature des propriétaires     Signature de l'A.I. S 
Précédée de la mention manuscrite    Précédée de la mention 
manuscrite 
« Lu et approuvé »      « Lu et approuvé » 
 
 
 
 
 
 
 
 
        Michel ALAIMO, 
        Vice-Président  
 
 
 
 
La présente délibération est transmise :  
- Aux services des travaux et du logement ;  
- A la Direction générale ;  
- A M. le Directeur financier ;  
- A l'agence immobilière sociale "Aux portes de Liège".  
 

***** 
13. LOGEMENT - Prise d'acte de la démission d'un administrateur représentant le Conseil et 
désignation d'un candidat administrateur à la Société d'habitations sociales de Saint-Nicolas 
(Groupe PS).  
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et, notamment, son article 
L1122- 34 § 2 ; 
 
VU le Code wallon de l'Habitat durable, notamment ses articles 146 et 148 ;  
 
VU les statuts de la Société des Habitations sociales de Saint-Nicolas, les articles 22 et 25 ; 
 
VU sa délibération du 29 avril 2019 désignant les candidats administrateurs au sein de la 
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société des Habitations sociales et, notamment M. Hasan MALKOC, pour le groupe PS ;   
 
VU le courrier par lequel la Direction de la Société des Habitations sociales de Saint-Nicolas 
informe le Collège communal de la démission d'un administrateur représentant la Commune 
et sollicite son remplacement, s'agissant de M. Hasan MALKOC, Conseiller communal issu 
du Groupe politique PS ;  
 
VU l'acte du 25 février 2022 par lequel le groupe PS présente la candidature de Mme Valérie 
MAES, en vue d'assurer le remplacement de l'administrateur démissionnaire ;  
 
Sur proposition du groupe PS;  
 
Par  
 
DECIDE de la démission de M. Hasan MALKOC de son mandat d'administrateur au sein de 
la société des Habitations sociales de Saint-Nicolas. 
 
DECIDE de proposer la candidature de Mme Valérie MAES, conseillère communale issue du 
groupe PS, afin de représenter la Commune au sein du Conseil d'administration de la 
Société des Habitations sociales de Saint-Nicolas, en remplacement de M. MALKOC 
jusqu'au terme de la législature en cours (2019-2024).  
 
La présente délibération est transmise à : 
- la société des Habitations sociales de Saint-Nicolas ; 
- Mme Valérie MAES ;  
- la Direction générale.  
 

***** 
14. MARCHÉ PUBLIC - Liste des marchés relevant du service extraordinaire dont le Collège 
a fixé les conditions - Prise d'acte. 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L 1222-3, L 1222-6 
et L 1222-7; 
 
VU sa délibération du 25 février 2019 décidant de déléguer au Collège les pouvoirs du 
Conseil communal de choisir le mode de passation des marchés publics, de recourir à un 
marché conjoint, de définir les besoins en termes de travaux, de fournitures ou de services et 
de recourir à la centrale d'achat pour des dépenses relevant du budget extraordinaire 
lorsque la valeur du marché est inférieure à 30.000 € HTVA, telle que modifiée le 14 
décembre 2020 ;  
 
VU la liste des marchés relevant du service extraordinaire dont le Collège a fixé les 
conditions entre le 15 janvier et le 18 février 2022 ; 
 
CONSIDERANT que, en vertu de la délibération précitée, il revient au Conseil de prendre 
acte de cette liste ;  
 
Sur la proposition du Collège,  
 
PREND ACTE De la liste des marchés relevant du service extraordinaire dont le Collège a 
fixé les conditions entre le 15 janvier et le 18 février 2022. 
 

***** 
15. PLAN DE COHÉSION SOCIALE - Octroi d'un subside de fonctionnement à l'Association 
interrégionale de guidance et de santé - Solde 2021.  
 
LE CONSEIL, 
 
VU la convention de partenariat entre la Commune de Saint-Nicolas et l'Association 
inteerégionale de guidance et de santé relative à l'exécution du Plan de Cohésion Sociale 
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2020-2025 ;  
 
VU sa délibération du 25 octobre 2021 octroyant à l'Association inteerégionale de guidance 
et de santé d'une 1ère tranche de subside soit 12.326,17 € (75 % du montant de 17.326,27 €) 
;  
 
CONSIDERANT que ladite convention prévoit le versement d'une 2ème tranche de subside 
soit 5.000,10 € (25 % du montant de 17.326,27 €),  
 
CONSIDERANT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, sous l'article 
84011/332-02, 
 
CONSIDERANT que le subside est parfaitement justifié par les dépenses de fonctionnement 
nécessaires, 
 
CONSIDERANT que ce groupement développe des activités favorables au bien-être de 
notre population,  
 
Sur la proposition du Collège, 
 
Par 
 
DECIDE d'octroyer à l'ASBL Association interrégionale de guidance et de santé (AIGS), dont 
le siège social est établi  Rue Vert Vinâve 60 à 4041 HERSTAL et inscrite à la BCE sous le 
n° d'entreprise 0409.115.415, le solde (25 %) du subside dû pour l'exercice 2021, soit un 
montant de 5.000,10 € suivant la convention de collaboration arrêtée avec cette association.  
 
Le versement sera effectué dans les trois mois de la présente délibération.  
 
La présente délibération est transmise :  

- au service du plan de cohésion sociale ;  
- à M. le Directeur financier.  

 

***** 
16. PLAN DE COHÉSION SOCIALE - Rapports d'activités, financier et "article 20" du Plan 
de cohésion sociale relatifs à l'exercice 2021 - Approbation. 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment son article L1122- 
30 ;  
 
VU le décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale, notamment son 27 ;  
 
VU les rapports d'activités et financier préparés par les services des finances et du plan de 
cohésion sociale ;  
 
CONSIDERANT qu'il appartient au Conseil communal d'adopter annuellement un rapport 
financier détaillant les dépenses réalisées dans le cadre du Plan de Cohésion Sociale durant 
la période du 1er janvier au 31 décembre d'un exercice et ce, afin d'obtenir la liquidation de 
la subvention du Plan pour cet exercice ;  
 
CONSIDERANT que l'action du service s'avère globalement favorable et doit être poursuivie,  
 
CONSIDERANT que l'action n° 5.1.01 « Facilitation de l'accès à la culture, au tourisme, aux 
loisirs en tant que visiteur, spectateur » est à introduire dans le plan ;  
 
CONSIDERANT que cet ajout se justifie par le fait que le public des actions du PCS a 
difficilement accès au tourisme, la culture, aux loisirs etc. et qu'il s'agit de répondre à ce 
besoin de lien social, de sortir de l'isolement, mais aussi de se faire plaisir en prenant du 
recul, se ressourcer pour faire face aux difficultés du quotidien ;  
 
CONSIDERANT que l'action n° 6.1.02 « Animation d'un Conseil participatif  - Budget 
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participatif" est à introduire dans le plan ;  
 
CONSIDERANT que cet ajout se justifie par le besoin du citoyen d'être entendu et de 
pouvoir proposer des idées pour améliorer la vie dans l'entité et la nécessité de combler 
l'écart grandissant entre le citoyen et le politique, incompréhension du fonctionnement d'une 
Commune ; 
 
CONSIDERANT qu'il convient par ailleurs de supprimer l'action n°1.3.02 « Salon de 
l'emploi », celle-ci étant reprise par le service de l'emploi ;  
 
CONSIDERANT que les dépenses réalisées ont permis la mise en œuvre de plus d'une 
vingtaine d'actions développées autour de 7 droits fondamentaux, soit :  

- 1. Droit au travail, à la formation, à l'apprentissage et à l'insertion sociale  
- 2. Droit au logement, à l'énergie, à l'eau, à un environnement sain et un cadre de 
vie adapté 
- 3. Droit à la santé  
- 4. Droit à l'alimentation  
- 5. Droit à l'épanouissement social, culturel et familial  
- 6. Droit à la participation citoyenne et démocratique  
- 7. Droit à la mobilité  

 
CONSIDERANT que le montant global des dépenses effectuées s'élève à 525.544,61 € et le 
service du Plan de Cohésion sociale a utilisé entièrement la subvention régionale de 
277.817,68 € pour l'année 2021;  
 
CONSIDERANT qu'il convient également d'établir un rapport financier des dépenses 
effectuées dans le cadre de l'article 20 du décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de 
Cohésion Sociale et que les dépenses engagées en 2021 dans le cadre du projet 
complémentaire « Article 20 » s'élèvent à 17.326,27 € et la subvention régionale perçue est 
de 17.326,27 € ;  
 
Sur la proposition du Collège, 
 
Par 
 
DECIDE d'approuver :  

- le rapport d'activités du plan de cohésion sociale relatif à l'exercice 2021 ;  
- le rapport financier du plan de cohésion sociale relatif à l'exercice 2021 ; 
- le rapport financier "article 20" du plan de cohésion sociale relatif à l'exercice 2021 ;  
- le rapport complémentaire 2021 (COVID-19 et inondations) ;  
- l'ajout de l'action n° 5.1.01 « Facilitation de l'accès à la culture, au tourisme, aux 
loisirs en tant que visiteur, spectateur » dans le plan ;  
- l'ajout de l'action n° 6.1.02 « Animation d'un Conseil participatif  - Budget 
participatif" dans le plan ;  
- la suppression de l'action n°1.3.02 « Salon de l'emploi » du plan.  

 
TRANSMET la présente délibération :  

- au service du plan de cohésion sociale ; 
- à M. le Directeur financier.  

 

***** 
17. INSTRUCTION - Enseignement maternel - Création de demi-emplois supplémentaires au 
24 janvier 2022. 
 
LE CONSEIL, 
 
VU les lois sur l'enseignement primaire, coordonnées par l'A.R. du 20.08.1957, telles que 
modifiées, et notamment l'article 28 dudit arrêté royal ; 
 
VU le décret de la Communauté française du 13 juillet 1998 (MB du 28.08.98) portant 
organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation 
de l'enseignement et particulièrement ses articles 43 et 44 ; 
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VU la Circulaire d'exécution n°8183 du 06/07/2021 portant sur l'encadrement organique et 
concernant la création après le 1er octobre de l'année scolaire en cours et jusqu'au 30 juin de 
celle-ci, d'emplois supplémentaires d'Institutrice maternelle, si l'augmentation de la 
fréquentation le permet ; 
 
ATTENDU que tout accroissement de la population scolaire après le 30 septembre peut 
entraîner une augmentation de cadre, respectivement le onzième jour d'ouverture des écoles 
qui suit les vacances d'automne, d'hiver, de Carnaval et de printemps de l'année scolaire en 
cours ; 
 
ATTENDU que cette augmentation n'est possible que si le nombre d'élèves régulièrement 
inscrits atteint pendant une période de 8 demi jours de classe répartis sur huit journées, 
depuis le dernier comptage, la norme supérieure permettant l'organisation et le 
subventionnement d'un emploi à mi-temps ou à temps plein. Et pour autant que ces élèves 
soient toujours inscrits le jour de la création de l'emploi ; 
 
CONSIDERANT qu'au niveau maternel : 

- L'école de la rue Emile Jeanne, 27 comptait dans son implantation maternelle Pavé du 
Gosson, 3 emplois et que la fréquentation valablement recalculée permet l'organisation 
de 3 emplois et demi au 24.01.2022 ; 
- L'école de la rue de l'Espérance, 15 comptait dans son implantation maternelle 6 
emplois et que la fréquentation valablement recalculée permet l'organisation de 6 
emplois et demi au 24.01.2022 ; 
- L'école de la rue de le Coopération, 70 comptait dans son implantation maternelle 4 
emplois et que la fréquentation valablement recalculée permet l'organisation de 4 
emplois et demi au 24.01.2022 ; 
- L'école du quai du Halage, 55 comptait dans son implantation maternelle quai du 
Halage 2 emplois et que la fréquentation valablement recalculée permet l'organisation de 
2 emplois et demi au 24.01.2022 ; 
- L'école de la rue Chiff d'Or, 9 comptait dans son implantation maternelle Platanes 2 
emplois et demi et que la fréquentation valablement recalculée permet l'organisation de 
3 emplois au 24.01.2022 ; 

 
Par 
 
DECIDE la création, à partir du 24 janvier 2022 et jusqu'au 30 juin 2022 de demi-emplois 
supplémentaires d'Institutrice maternelle dans les implantations maternelles : 

- de la rue Emile Jeanne, 27 / implantation Pavé du Gosson ; 
- de la rue de l'Espérance, 15 ; 
- de la rue Coopération, 70 ; 
- du quai du Halage, 55 / implantation Halage 
- de la rue Chiff d'Or,9 / implantation Platanes 

 
Cette augmentation s'accompagnera de deux périodes supplémentaires de psychomotricité 
à la même date dans l'implantation maternelle des Platanes. 
 
La présente délibération sera adressée au Bureau des subventions de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles. 
 

***** 
18. DIVERS - Questions orales d'actualité. 
 
LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l'article L1122-10 §3 ; 
 
VU le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, les articles 75 et 77 ; 
 
PREND CONNAISSANCE des questions orales d'actualité des membres du Conseil 
communal et des réponses y apportées par le Collège communal dont la teneur suit :  
 

***** 
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HUIS-CLOS 

(…) 

 

***** 
 
 
 
 
 


